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LES  DÉLITS  DE  LA  PRESSE, 
Par  CHASSE  T. 

Séance  du  lo  Pluviôse,  an  V.' 


OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

■I 

Ce  n’est  pas  un  traTail  aisé  que  de  faire  une  loi  sur 
les  délits  de  la  presse , et  de  conserver  le  prix  inesti- 
mable d’imprimer  librement  sa  pensée.  Cependant,  en 
méditant  sérieusement , il  est  possible  de  faire  quelque 

4. 


ÏHENE^EERRY 

ubrary 


t 

chose  de  passable,  sans  affoibllr  cette  garantie  de  la 
liberté.  Le  point  essentiel  est  de  trouver  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  le  droit  et  Tabus.- 


Par  abus  j’entends , non  le  sarcasme , la  plaisante- 
rie , le  ridicule , Fironîe  , les  grands  traits , le  ton  élevé 
des  couleurs , et  tous  les  moyens  qu’emploient  les  écri- 
vains et  les  orateurs  ]^our  faire  triompher  la  vérité.  Mais 
je  signale  Fabus  là  où  je  vois  la  méchanceté  qui  calom- 
nie , et  le  mauvais  citoyen  qui  veut  troubler  la  tran- 
quillité publiq\ie. 


Pour  tracer  cette  ligne  de  démarcation , j’ai  consulté 
et  la  déclaration  des  droits  immortels  et  Facte  constitu- 
tionnel. J’y  ai  vu  la  plus  grande  liberté  d’écrire  et 
d’imprimer  ses  idées  5 mais  en  meme  temps  j’ai  re- 
connu que  l’écrivain  est  responsable  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  J’ai  donc  commencé  celle  que  je  propose  , par 
mettre  en  tête  les  principes  sacrés  qui  ont  été  solem- 
nellement  déclarés  et  arretés. 


Cherchant  ensuite  à prévoir  les  cas  de  responsabilité , 
j’ai  examiné  ce  qui  pouvoit  nuire  à la  sûreté  , à la  tran- 
quillité des  citoyens  et  de  l’Etat.  Quant  aux  individus, 
tout  se  réduit , pour  ainsi  dire  , à bien  définir  la  calom- 
nie. J’ai  puisé  à cet  égard  , dans  ce  qu’on  vous  a pré- 
senté; seulement  au  lieu  de  borner  la  première  défini- 
tion de  la  calomnie  à l’imputation  des  délits  renrermés 
dans  le  code  des  délits  et  des  peines , j'y  ai  ajouté 
toutes  les  actions  réputées  délits  par  nos  autres  lois  exis- 
tantes. Par  rapport  à la  seconde  définition , j’ai  tâché  , 
d’après  les  lois  et  les  idées  reçues , de  caractériser  en 
général  les  actions  contre  les  mœurs. 


Entrant  ensuite  dans  les  moyens  de  défenses  que 
pourra  employer  le  prévenu  de  calomnie  , s’est  pré- 
sentée cette  question  , neuve  sans  doute  , et  vraiment 
majeure,  de  savoir  si,  pour  justifier  l’imputation , il  lui 
•éra  permis  de  prouver  la  vérité  de  Faction.  Certes,  elle 
méritoit  un  mûr  examen  ; je  ne  sache  pas  qu’en  aucun 
pèiy*  celte. jurisprudence  ait  été  admise.  Par- tout  o» 
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avoit  pensé  que  la  vérité  du  libelle  ne  pouvoit  servir 
d’excnse  5 parce  que  toute  accusation,  doit  se  faire  soua 
les  yeux  de  ladoi. 

Mais  les  débats  , dans  les  précédentes  séances , n’ayant 
eu  lieu  que  sur  le  genre  de  preuves  auxquelles  le  pré- 
venu de  calomnie  seroit  admis,  la  question  m’a  paru 
frauv^hée.  Ainsi  il  va  s’ouvrir  dans  les  tiibananx  , en 
faveur  des  calomniaieurs,  une  sorte  d’action  ou  d’excep- 
tion dont  on  ne  voit  pas  d’exemple  chez  aucun  peuple. 
Cette  nüuve?.u(é,  qui  éeule  peut  concilier  les  lois  ré- 
pressives contre  les  délits  de  la  presse , et  la  conserva- 
tion de  ce  grauvi  garant  de  liberté,  nous  oblige,  pour 
ne  point  tomber  dans  rerreur , à rechercher  et  à lixen 
exa(?tement  le  titre  qui  doit  être  donné,  en  pareil  cêis  ^ 
au  prévenu  de  calonuiie  , et  l^s  droits  qui  peuvent  en 
dériver. 

Un  grand  nombre,  a cru  qu’un  écrivain  qui  dévoile 
au  public,  par  la  presse,  les  crimes,  les  délits  ou  les^ 
fautes  d’un  de  ses  concitoyens  , tiroit  son  droit  de  la 
censure  que  , dans  nue  République  , chacun  a dix)it 
d’exercer  , notamment  contre  ceux  qui  sont  revêtus  du 
pouvoir,  ou  contre  ceux  auxquels  on  veut  le  conférer.  Sans 
doute  il  importe  de  signaler  les  vertus  et  les  vices  5-et 
de  distinguer  l’homme  probe  du  scélérat.  Mais  la  cén- 
sure  , vsous  ce  point,  de  vue , est  une  magistrature  qui 
existoit  dans  les  aciennnes  républiques  , et  qui  n’a  pas 
été  instituée  parmi  nous.  Ce  grand  pouvoir  étoit  confié 
à Sparte  et  à Rome  aux  premiers  magistrats  ; ils  obser- 
voient  des  formes  ; on  entendoit  les  parties  j le  mal 
étoit  réparable  , parce  que  les  Ephores  et  les  Censeurs 
pOLivoient  rétablir  dans  l’opinion  publique  rintégrité 
de  la  réputation  de  ceux  qu’ils  avoient  censurés.  Que 
de  choses  on  auroit  à dire  contre  la  censure  qu’on  veut 
exercer  parmi  nous  ! Ne  voulant  présenter  qu’un  _ap- 
perçii  de  la  loi  que  je  propose , je  nf  arrête  ici,  bien 
persuadé  qu’il  n’est  aucun  de  noi^s  qui  ne  voie  ié  dis- 
parate et  les  inconvéniens  de  cette  idée. 

Si  ce  n’est  pas  la  censure  qui  puissse  servir  de  basa 
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à la  loi  projetée,  ce  n’est  pas  non  plus  le  droit  d’ac- 
cuser. Les  Romains  Fayoîent  laissé  à chaque  citoyen 
' dans  les  crimes  publics  ; mais  parmi  nous  il  a été  con- 
féré à un  magistrat  qui  seul  peut  Texercer.  11  ne  reste 
aux  citoyens  privés  que  la  faculté  de  dénoncer  ; et  c’est 
la  dénonciation  uniquement  dont  il  faut  faire  le  prin- 
cipe cjui  doit  nous  diriger. 

En  effet qu’est- ce  que  fait  un  écrivain  qui  publie 
par  la  voie  de  la  presse  les  crimes , les  délits  ou  les 
mauvaises  actions  qu’il  impute  à quelqu’un?  il  ne  fait 
autre  chose  que  de  les  dénoncer  au  tribunal  de  l’opi- 
nion publique.  Si  l’inculpé  veut  se  plaindre  , comme  il 
en  a le  droit  à qui  faut-il  qu’il  s’adresse  ?,  L’opinion 
publique  n’a  pas  un  tribunal  organisé  ; il  faut  donc 
qu’il  aille  devant  ceux  de  la  loi  et  qu’il  appelle  son 
adversaire.  Quand  ils  sont  en  présence  , et  que  pour 
sa  défense  , celui-ci  soutient  la  vérité  de  l’imputation, 
quel  titre  faut- il  donner  à ce  dernier  ? Il  n’est  pas  cen- 
seur : cette  absurdité  est  insoutenable  ; il  n’est  pas  accu- 
sateur , nos  lois  s’y  opposent  fil  ne  peut  donc  être  que 
dénonciateur.  Or,  quels  sont  les  droits  du  dénonciateur  ? 
C’est  dans  leur  examen  que  se  "développe  tout  ce  qu’on 
doit  prescrire , et  sur  la  nature  de  la  preuve , et  sur 
la  manière  de  la  faire. 


Tout  citoyen  a le  droit  de  dénoncer  les  délits  qui 
emportent  une  peine  afflictive  ou  iufamante  , même  ceux 
qui  ne  méritent  qu’une  correction  de  police.  Ayant  droit 
de  dénoncer  aux  tribunaux , il  a celui , d’après  la  liberté 
de  la  presse  , de  dénoncer  à l’opinion  publique.  S’il 
commence  par  la  presse  ^ en  cas  de  litige , il  devient 
dénonciateur  juridique.  Il  suit  de  là  qu’il  ne  peut  prou- 
ver la  vérité  que  des  actions  qu’il  peut  dénoncer  ou 
qu’il  importe  de  dénoncer. 


Ainsi  il  pourra  prouver  tous  les  délits  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  5 mais  il  n’en  pourra  pas 
lui-même  administrer  les  preuves  comme  le  feroit  un 
accusateur.  On  doit  procéder  en  ce  cas  devant  les  tri- 
inaux  qui  conftoissent.  de  cés  crimes  j car  il  faut  que 
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la  dénonciation  ait  son  effet  ; il  faut  punir  celui  qui 
est  dénoncé  s’il  est  reconnu  coupable.  On  doit  consé- 
quemment accorder  au  prévenu  de  cnlomnie  , qui  se 
défend  en  dénonçant  tous  les  droits  du  dénonclw^Ieur  j 
et  non  davantage. 

Quant  aux  délits  moins  graves , il  ^aut  distinguer  ceux 
qui  touchent  à l’ordre  public,  de  ceux  qui  blessent 
les  particuliers , ou  qui , en  blessant  ceux  - ci , n’inté- 
ressent que  foiblement  la  société.  Au  picmier  cas,  on 
doit  admettre  toutes  les  preuves  que  peut  faire  valoir 
le  magistrat  chargé  de  la  poursuite.  Ici  on  doit  ne 
donner  non  plus  au  prévenu  de  calomnie  que  la  fa- 
culté d’administrer  les  preuves  à ce  magistrat , parce 
que  , comme  dans  le  premier  cas  , le  prévenu  n’a  d’au*-, 
tre  titre  , d’autres  droits  que  ceux  de  dénonciateur. 
C’est  le  tribunal  de  poüce  correctionnelle  qui  doit  nn 
connoître  ^ et  ce  tribunal  doit  de  même  condamner  à 
la  peine  celui  auquel  l’imputation  a été  faite  , s’il  esè 
reconnu  coupable. 

Par  rapport  au  troisième  cas , la  légèreté  des  délits 
ne  doit  pas  permettre  de  les  dénoncer  j car  souvent  il 
est  plus  dans  l’ordre  de  la  justice  d’oublier  pne  faute  , 
lorsqu’elle  n’a  pas  été  punie  sur-le-champ  , .que  d’ad- 
mettre une  procédure  tardive.  àSous  ce  point  de  vue  ^ 
fidèle  aux  principes  de  la  dénonciation  , n’y  ayant  pas 
lieu  à l’admettre , il  ne  faut  pas  recevoir  la  preuve  j du 
moins  il  ne  faut  pas  autoriser  le  prévenu  à la  faire  que 
pour  sa  défense  : mais  , en  ce  cas , il  doit  l’avoir  en 
main  par  écrit. 

Les  imputations  qui  sont  contre  les  mœurs,*  sans  être 
réputées  délits  , doivent  être  traitées  plus  rigoureüsèmeiit 
encore.  Il  en  est  contre  lesquelles  aucune  prèiive  écrite 
ne  doit  être  tolérée  , à moins  qu’y  ayant  en  même  temps 
délit,  elle  ne  résulte  d’un  jugement  de  condanaiation. 
Reste  à examiner  par  quels  moyens  on  peut  clairement 
classer , d’après  ces  trois  grandes  divisions  ^ les  impu- 
tations susceptibles  de  preuves,  et  celles  qui  n’en  cont 
pas. 
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Il  falit  Tayouer , la  tâche  n’est  pas  facile.  On  n’a  pas 
pris  5 dans  la  confection  de  nos  lois , des  mesures  qui 
puissent  nous  indiquer  à rouveriure  du  livre  ce  que 
nous  cherchons.  Beccaria  a marqué  un  vif  désir  qifun 
législateur  présentât  une  table  de  la  graduation  des  dé- 
lits d\m  côté  5 et  de  Fautre  , de  la  graduation  des  peinés. 
Mais  ritalie  est  bien  éloignée  de  ce  genre  de  législa- 
tion : Blackstone  a fait  le  meme  voeu  ; car  il  ifest  pas 
content  de  la  classification  que  présente  le  code  criminel 
anglais , celui  cependant  que  Ton  a regardé  long-temps 
comme  le  moins  imparfait.  Nous  ne  pouvons  donc  nous 
flatter  de  faire  du  bien  bon  en  ce  genre  : cependant 
\<bici  ce  que  j’ai  liasardé  de  proposer. 

t D’abord  nous  avons  fait  un  grand  pas  en  mettant 
‘dans  îe  meme  rang  , pour  la  nature  des  preuves  , les 
imputations  des  "actions  qualifiées  de  délits  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante.  Quant  à celles  qui  , sans 
être  un  délit sont  contre  les  moeurs,  je  les  ai  indi- 
quées sous  quelques  dénominations  générales  qui  me 
semblent  donner  beaucoup  de  facilité.  A l’égard  de 
celles  qualifiées  de  délits  moins  graves  que  les  pre- 
miers, je  soumets  un  choix  que  j’ai  fait  dans  les  dif- 
férentes lois  que  nous  avons  sur  la  police  correction- 
nelle ; j ’ai  énoncé  les  articles  qui  spécifient  les  délits 
dont  la  preuve  sera  admissible  par  toutes  les  voies  per- 
mises dans  les  tribunaux  de  policé  correctionnelle.  Pour 
ceux  que  je  ri’ai  pas  rappelés  en  citant  les  articles  des 
lois  5 la  preuve  ne  pourra  en  être  faite  que  par  écrit. 
C’est  en  ayant  sous  les  yeux  les  différentes  lois  où  j’ai 
puisé,  qu’on  pourra  juger  si  j’ai  rencontré  juste. 

C’est  d’après  cette  théorie  que  j’ai  rédigé  un  grand 
nombre  d’articles  dont  j’ai  forjné  trois  titres  : sans 
doute  qu’on  retrancbei  a plusieurs  articles  5 mais  il  a 
fallu  les  insérer  dans  le  projet  pour  satisfaire , soit  aux 
diverses  propositions  qui  ont  été  faites , soit  pour  en 
développer  les  conséquences. 

Au  surplus,  je  n’ai  point  entendu  faire  ici  im  dis- 
cours de  développement  des  principes  qui  forment  la 


ba*e  de  mon  projet.  Si  j’eusse  voulu  le  faire,  jy  au-r 
rois  mis  plus  d’étendue  , et  fanrois  tâché  d’y  joindra 
la  dignité  qui  convient  à la  matière  et  à la  gravité  de 
rassemblée  : mais  n’ayant  eu  d’autre  idée  que  de  pré- 
senter préliminairement  quelques  éclaircissemens  de 
mon  projet,  je  me  suis  borné  à ce  peu  de  mots  en 
l’offrant  à la  lecture.  S’il  est  mis  à la  discussion , il- 
sera  temps  alors  de  traiter  les  questions  qui  pourront 
se  présenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  les  délits  de  la  presse^ 

TITRE  PREMIER. 

Des  délits  de  la  presse,  ^ 

Article  premijer. 

Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire , écrire  ^ imprU 
mer  et  publier  sa  pensée.  Les  écrits  ne  peuvent  être 
soumis  à aucune  censure  avant  leur  publications 
Nul  ne  peut  être  responsable  de  ce  qu^il  a écrit  ou 
publié , que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  ( Art. 
565  de  l’acte  constitutionnel.  ) '' 

IL 

Les  cas  de  responsabilité  que  la  loi  doit  prévoir  s# 
trouvent  dans  les  délits  mentionnéa  ci-après. 

III. 

Toute  imputation  imprimée  d’une  action  qualilléc  de 
délit  par  les  lois  actuellement  en  vigueur,  est  calomnie. 

I V. 

Toute  imputation  imprimée  d’une  action , bien  qu’eller 
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fie  soif  pas  qualifiée  de  délit  par  les  lois , est  également 
"T'" — lorsqu’elle  attaque  : 

lité  dans  les  engagemens; 

i^a  bonne  foi  dans  les  actes  de  la  vie  privée  5 

3®.  L’exactitude  des  devoirs  domestiques  ; 

bravoure  et  les  devoirs’  des  militaires , pris 
«oiiectivement  ou  individuellement  5 

3°.  La  pudeur  ou  la  chasteté  dans  les  personnes  du 
«exe. 


Tout  citoyen  a droit  de  censurer  les  opinions  poli- 
tiques et  les  actes  des  autorités  constituées  : mais  les 
imputations  caractérisées  dans  les  articles  III  et  IV  sont 
de  jnême  calomnies  , lorsqu’elles  sont  dirigées,  contre 
un  ou  plusieurs  fonctionnaires  publics  individuellement , 
ou  contre  une  autorité  collectivement  prise , ou  contre 
une  portion  prise  collectivement  de  ses 


V I. 

Si  une  personne  se  prétend  lésée  par  un  délit  quel- 
conque , elle*  ne  pourra  l’imputer , par  la  voie  de  la 
presse , ‘qu’en*  sé" rendant  plaignante  préalablement  de- 
vant les  tribunaux  , sinon  il  ‘ y aura  calomnie. 


Il  y a calomnie  de  la  part  de  celui  qui  reproduit 
dans  un  écrit  imprimé , les  imputations  mentionnées 
dans  les  articles  IH , IV  et  V , encore  qu’il  eût  déclaré 
ïi’en  être  pas  l’auteur , qu’il  eût  cité  l’écrit  dont  il  les 
auroit  tirées,  et  même  qu’il  eût  ajouté  des  réflexions 
atténuantes.  ' ' 

^ V I I I. 

. L’écrit  sera  déclaré  calomnieux , lors  meme  que  les 
imputations  seroient  faites  indirectement  eu  dans  un 
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style  détoûrné , soit  dans  :lè  titre , soit  dans  le  corps 
de  l’ouvrage,  si,  dans  l’analyse,  le  fait  et  l’intenlion 
des  imputations  peuvent  se  reconnoître  ; et , en  ce  cas  , 
les  juges  seront  tenus  de  faire  cette  analyse  dans  les 
motifs  de  leurs  jugemens. 

I X. 

Lorsque  des  imputations  auront  été  faites  par  lettres 
initiales  , indication  de  lieu  , de  temps  , de  profession  , 
de  fonctions , ou  autres  espèces  quelconques  de  désigna- 
tion indirecte , la  poursuite  aura  lieu  sur  la  demande 
du  premier  plaignant , à moins  que  l’auteur  de  Fimpu- 
tation  ne  déclare  qu’il  a entendu  la  diriger  contre  un 
autre  individu  , qu’il  nommera,,  et  qu’il  n’imprime  cette 
déclaration  dans  le  plus  prochain  numéro  de  son'jour^ 
nal  , s’il  en  rédige  un  5 et  s’il  n’en  rédige  point , par 
affiches  , qu’il  remettra  au  nombre  de  trois  cents,  exem- 
plaires audit  plaignant.  > 

X.  ' ^ i 

Lorsqu’il  sera  fait  à une  ou  plusieurs  communes  des 
imputations  de  délits  donnant  lieu  à poursuite  contre  les 
fonctionnaires  publics,  pour  ne  les  avoir  pas  prévenus 
ou  fait  punir  , il  y aura  calomnie  j et  les  fonctionnaires 
publics  , soit  collectivement , soit  individuellement , pour- 
ïont  se  plaindre , lors  meme  que  l’imputalion  ne  paroî- 
troit  pas  contre  eux. 

X I. 

Il  y a calomnie  , semblable  à celle  pratiquée  par  la 
voie  de  la  presse,  lorsque  dans  des  peintures  ou  gra-« 
vures  distribuées  publiquement  , ou  affichées,  ou  an- 
nexées CL  un  écrit  imprimé  , on  reconncit  l’imputatiorr 
d’une  action  du  nombre  de  celles  mentionnées  dans  les 
articles  III,  IV  et  V : en  ce  cas  , Tes  juges  seront  tenus 
d’analyser , dans  les  motifs  de  leurs  jugemeiis  , la  pièçii 
soumise  à leur  examen. 

Projet  de  résolution , par  Chasscî,  A 5 
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X I L 


il  n’y  aura  pas  calomnie  , et  le  prévenu  sera  acquitté 
lorsque  la  vérité  des  imputations  sera  prouvée  de  la 
manière  expliquée  dans  les  dilTéreiis  cas  du  titre  III 
ci-après. 

XIII. 


Néanmoins  la  preuve  des  imputations  ne  pourra,  se 
faire  que  par  écrit  dans  les  cas  où  il  s’agira  d’imputa- 
tions contre 


1°.  La  fidélité  dans  les  engagemens  5 

s®.  La  bonne  foi  dans  les  actes  de  la  vie  privée  ; 

5®.  Lorsqu’il  s’agira  des  délits  de  simple  police  men-' 
tiounés  dans  l’article  6o5  , titre  I®*^ , liv.  III  du  code  des 
délits  et  des  peines  , excepté  les  délits  énoncés  dans  les 
nombres  5 et  6 du  même  article  , relativement  auxquels 
la  preuve  pourra  être  faite  de  la  manière  prescrite  par 
les  lois  relatives  à ces  délits. 


La  preuve  ne  pourra  également  se 
écrit,  lorsqu'il  s’agira  d’imputations  des  délits  mention- 
nés dans  le  titre  II  de  la  loi  du  28  septembre  1791 
( Y.  st.  ) , sur  la  police  rurale  ^ 

De  ceux  mentionnés  dans  l’ordonnance  des  eaux  et 
forets  de  1669,  dans  la  loi  du  19  juillet  1791,  et  les 
autres  lois  relatives  à la  police  correctionnelle. 


X V. 

f 

Sont  exceptées  de  la  disposition  de  l’article  XIII  cî- 
dessus  b's  imputations  des  délits  mentionnés  dans  la  loi  du 
iq  juillet  1791  sur  la  police  correctionnelle,  aux  ar- 
ticles 7 , 9,  i4  , 25  , nombres  1,  a , 5 , 5,6,  art.  27, 
^2,55  y 56,  38  , 5g  et  4o  ^ relativement  auxquéls  délits 


11 

la  vérité  des  imputations  pourra  être  prouvée  de  la 
manière  prescrite  par  les  lois  relatives  à ces  délits. 

XVI. 

Les  imputations  des  délits  emportant  peine  afîlictiv* 
ou  infamante  ^ ne  pourront  être  prouvées  que  par  la 
voie  des  jurys  d^accusation  et  de  jugement.  . 

XVII. 

> 

La  preuve  des  inculpations  contre  l’exactitude  des' 
devoirs  domestiques , contre  la  bravoure  et  les  devoirs 
des  militaires , et  contre  la  pudeur  ou  la  chasteté  des 
personnes  du  sexe , ne  pourra  être  admise  ni  par  écrit , 
ni  de  toute  autre  manière.' Cependant , si  rimputatioii 
' 66  trouvoit  être  qualifiée  de  délit,  la  vérité  pourroit  en 

être  prouvée  , en  "rapportant  un  jugement  en  forme 
de  condamnation  du  délit. 

X V I I I.  ï " . -, 

Tout  citoyen  a droit  d’imprimer  son  opinion  sur  les  lois 
rendues,  d’en  discuter  la  justice  , les  inconvéniens , les 
avantages,  les  moyens  d’exécution.  Mais  l’incitation  à 
désobéissance  à une  loi,  la  déclaration  de  l’intention 
de  n’y  pas  obéir , l’annonce  que  les  citoyens  n’y  obéi- 
ront pas,  sont  des  délits. 

^ ' ■ X I X. 

Les  insultes,  les  outrages,  les  menaces,  faits  parla 
voie  de  la  presse  , sont  aussi  des  délits  qui  deviennent 
plus  graves  lorsqu’ils  ont -lieu  contre  les  fonctionnaires 
^publies  à l’occasion  de  leurs  fonctions. 

X X. 

A " Il  y a délit  toutes  les  fois  qu’on  publie  par  la  voie 
de  la  presse  , à dessein  d’alarmer  ou  de  nuire , des 


X %Ù 

nouvelles  fausses  d’une  grande  impcrtaUee , ou  tous  autres 
événemens supposés,  capables  de  donner  lieu  à un  grand 
«ffroL 

X X I,  ^ 

Les  autres  délits  de  la  presse  sont  mentionnés  dans  les 
lois  des  27  et  28  germinal  an  4 , auxquelles  il  n’est  rien 
innové , sauf  les  modidcations  ci-aprés. 

Quant  aux  injures  et  calomnies  faites  autrement  que 
par  la  voie  de  la  presse  , il  y sera  pourvu  incessam- 
ment par  une  loi  explicative  de  celles  actuellement  en 
Vigueur  à ce  sujet. 

T I T R E I L 

IJes  peines  contre  les  délits  de  la  presse» 
XXII. 

'v- 

1.  L’imputation  d’un  délit  emportant  peine  de  mort, 
sera  punie  de  quatre  mois  de  prison  5 

2.  Celle  d’un  délit  emportant  peine  afflictive  au-des- 
sous de  la  mort,  de  trois  mois  de  prison  ; l 

! Celle  d’un  délit  emportant  peine  infamante,  de  deux 
mois  de  prison  ; 

4.  Celles  mentionnées  dans  l’article  IV,  d’un  mois  dp 

prison  5 ' < 

5.  Celle  ,d’iin  délit  de  la  compétence  du  tribunal  de^ 
police  correctionnelle,  de  quinze  jours  de  prison  j ^ 

6.  Celle  d’un  délit  de  la  compétence  d’un  tribunal 
de  police  simple  , des  peines  portées  conüe-ce  délit  y 

7.  Pour  les  délits  mentionnés  en  l’article  XVII, 
peine  sera  de  quatre  mois  de  prison  j 

' 8.  Pour  ceux  mentionnés  dans  les  art.  XYIII  et  XIX  , 

la  peine  sera  d’un  mois  de  prison  y . 

^ g.  Les  pièces  ci  - dessus,  nombres  1 , 2,  3,  4 ,5, 6 et 
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8,  seront  du  double,  dans  lé  cas  où  les  délits  seroicrit 
dirigés  contre  les  fonctionnaires  publics  à l’occasion  de 
quelques  actes  de  leurs  fonctions  j 

10.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  peine  de  la  réci- 
dive sera  du  double. 

’ X X I I I. 

La  peine  de  mort  portée  par  Farticle  I de  la  loi  du 
527  germinal  an  4,  et  par  les  articles  V,  Vil  et  Y III  de 
celle  du  28  du  même  mois  , contre  la  provocation  par 
la  voie  de  la  presse,  aux  délits  y mentionnés,  ne  sera 
infligée  que  lorsque  la  provocation  sera  précédée  , sui- 
vie ou  accompagnée  d’attroupement  séditieux,  ou  lors- 
qu’elle sera  liée  à une  conspiration  , ou  lorsqu’elle  sera 
suivie  de  l’accomplissement  ou  meme  de  tentative 'des 
crimes  énoncés  auxdits  articles.  Dans  tout  autre  cas , 011 
ladite  provocation  ne  sera  que  pure  et  simple  , elle  sera 
punie  d’un  an  de  prison  par  la  voie  de  police  correc- 
tionnelle; et  en  cas  de  récidive  , de  deux  ans  de  déten- 
tion par  les  tribunaux  criminels. 

La  procédure  prescrite  par  lesdites  lois  continuera 
d’être  observée;  mais  lorsque  la  provocation  ne  méritërâ 
pas  la  peine  de  mort , ou  toute  autre  peine  afflictiv® 
ou  infamante  , le  directeur  du  jury  , saris  prendre  en 
ce  cas  la  déclaration .^du  jury  d’accusation,  renverra 
le  prévenu  et  les  pièces  au  tribunal  de  la  police  cor- 
rectionnelle , auquel  la  connoissance  en  sera  attribuée  d’a- 
près les  règles  et  les  formes  ci- après  prescrites  au  titre  IIL 

XXIV. 

^Tout  individu  condamné  à une  des  peines  portées 
dans  les  articles  XXI  et  XXII , excepté  celle  du  nombre 
6 de  l’article  XXI , sera  tenu , avant  que  de  sortir  de 
prison  , de  fournir  une  caution  de  sa  conduite  future  , 
laquelle  caution  sera  arbitrée  par  le  tribunal , et  ne 
pourra  être  moindre  de  600  francs  ni  au-delà  de 
3,000  francs. 


S’il  y a récidive  avant  ie  terme  de  deux  ans  écoulés^ 
le  cautionnement  demeure  consigné  pour  servir  aux 
frais  d’impression  des  livres  élémentaires  : dans  le  cas 
de  non  récidive  avant  ce  terme , le  cautionnement  est 
éteint.  > 

XXVI. 

I 

A défaut  de  donner  caution , le  temps  de  l’empri- 
sonnement sera  double  dans  tous  les  cas,  sans  que  ce- 
‘ pendant  il  puisse  excéder  la  durée  de  deux  années. 

XXVII. 

Tout  jugement  portant  condamnation  en  vertu  des 
dispositions  précédentes  , sera  , dans  le  délai  d’une  dé- 
cade , imprimé  et  affiché  aux  frais  du  condamné. 

De  plus,  si  l’imputation  a été  faite  dans  un  journal 
ou  écrit  périodique  , le  propriétaire  de  ce  journal  sera 
tenu,  sous  peine  d’un  mois  de  prison  pour  la  première 
fois  , Gt  de  trois  en  cas  de  récidive  , d’insérer  1®  ju- 
gement dans  chacun  des  trois  numéros  qui  suivront  im- 
médiatement la  signification  qui  lui  en  sera  faite. 

■( 

TITRE  III. 

De  la  manière  de  procéder» 

X X V I I I. 

La  connoissance  des  délits  de  la  presse  mentionnés 
«U  titre  premier  de  la  présente  résolution,  est  attribué® 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

XXIX. 

Tout  individu  pourra  se  pourvoir , soit  devant  le 
bribunal  de  police  correctionnelle  de  l’arrondissemeQl 


dans  lequel  il  est  domicilié  ^ soit  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  dans  Farrondisserneat  duquel 
a été  imprimé  Fécrît  conlenant  Fimputation  du  délit 
dont  il  se  plaint.  Les  fonctionnaires  piibHcs  pourront 
de  plus  se  pourvoir  , soit  dans  Farrondissement  oii  ils 
exercent  leurs  fonctions , soit  dans  celui  où  ils  ont  été 
nommés  à ces  fonctions  par  une  assemblée  primaire 
ou  électorale. 

XXX. 

Dans  les  cas  des  articles  V , X , XVÏI,  XVÎÏI , XIX 
et  XX  , le  tribunal  de  cassation  , sur  la  demande  d\m 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  dùme  adminis- 
tration centrale  , désignera  le  tribunal  de  police  cor-^ 
rectionnelle  qui  devra  connoitre  du  délit. 

Ce  tribunal  devra  être  éloigné  , dans  le  cas  où  il 
s’agiroit  d’une  autorité  coùstituée,  de  douze  inyriamètres 
au  moins  du  lieu  de  la  résidence  de  cette  autorité  ; et 
dans  les  cas  où  le  Corps  législatif,  le  Directoire  oo  les 
ministres  sefoieiit  intéressés,  soit  collectivement^  soit 
individnellement , datis  le  cas  aussi  des  articles  XI VII ^ 
XIX  et  XX  , la  distance  sera  également  de  douze  my  ^ 
riamètres  au  moins  du  lieu  des  séances  du  Corps  législatif.' 

XXXI. 

Les  citoyens  qui , en  exécution  de  l’article  premier  de 
la  loi  du  28  germinal  an  4 , se  sont  désignés  comme 
auteurs  ou  imprimeurs  d’un  écrit  quelconque  , sont 
personnellement  responsables , en  ce  qui  les  concerne, 
des  délits  prévus  par  la  présente  résolution,  et  seront 
poursuivis  devant  les  tribimaux  compétens , sans  qu/en 
aucun  cas  il  paisse  leur  être  accordé  aucun  délai  , sou« 
le  prétexte  ou  FolFre  de  représenter  d’autres  auteurs. 

X X X I L 

Si  le  prévenu  de  calomnie  demande  pour  sa  Justifi- 
cation de  faii’e  la  preuve  de  la  vérité  des  imputations , 


i6 

il  ne  pourra , en  aucun  cas  , excepté  ceux  où  il  est 
permis  de  se  rendre  plaignant , agir  comme  accusateur 
ou  partie  civile,  mais  seulement  comme  dénonciateur 
ci  vienne.  - N 

XXXIII. 

En  conséquence  , dès  la  première  audience  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  à laquelle  il  sera  cité 
pour  le  fait  de  la  calomnie,  il  sera  tenu  de  déclarer 
par  lui-même,  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale, 
s’il  entend  soutenir  la  vérité  des  imputations  5 à défaut 
de  quoi  il  y sera  non  recevable , et  il  sera  passé  outre 
au  jugement  sur  la  citation  en  calomnie  , comme  s’il 
n’avoit  pas  excipé  de  ce  moyen. 

XXXI  V. 

En  cas  de  déclaration , il  en  sera  sur-le-champ  dressé 
acte  par  le  tribunal  , lequel  sera  signé  du  prévenu  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir  , s’il  le  sait , sinon  il  en  sera 
fait  mention  , et  la  procuration  sera  annexée  à l’acte  : 
à refus  de  signer  , s’il  le  sait , il  sera  passé  outre  au 
jugement  comme  il  est  dit  ci-dessus , article  XXXII. 

XXXV. 

Si  le  prévenu  fait  ladite  déclaration  , dans  le  cas  où 
il  s’agiroit  de  l’imputation  d’un  délit  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante  , le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle renverra  cette  déclaration,  les  pièces  du  procès 
et  les  parties  aù  directeur  du  jury,  pour  être  par  lui 
procédé  à l’égard  de  celui  contre  lequel  l’imputation 
aura  été  faite , comme  sur  une  dénonciation  civique. 

XXXVI. 

J 

Si  l’imputation  n’est  pas  d’un  délit  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante , quelle  qu’elle  soit , le  tribunal 
dé  police  correctionnelle  retiendra  le  litige  sur  la 
preuve. 


Et  dans  les  cas  où  tous  les  genres  de  preuves  sont 
admissibles  , le  tribunal  de  police  correctionnelle  pro- 
cédera à Fégard  de  celui  auquel  l’imputation  aura  été 
laite  y comme  sur  un  délit  de  sa  compétence  dénoncé 
au  coiïimissaire  du  pouvoir  exécutif. 

^ XXXVII. 

■ 

Si  celui  auquel  l’imputation  aura  été  f^ite , est  dé- 
clare coupable  , il  lui  sera  infligé  , par  celui  du  tri- 
bunal criminel  ou  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
qui  le  jugera,  la  peine  portée  par  les  lois  contre  le 
délit. 

XXXVIII. 

Si  le  procès  sur  le  délit  imputé  est  porté  au  tribunal 
criminel  ou  seulement  devant  le  jury  d’accusation , 
après  la  déclaration  de  celui-ci,  ou  après  le  jugement 
du  tribunal  criminel , la  pourspite  sur  la  citation  en 
calomnie  sera  reprise  par  l’une  ou  l’autre  des  parties 
au  tribunal  de  police  correctionnelle. 

X X X I X. 

Le  prévenu  de  calomnie . ne  pourra  être  acquitté 
qu’autant  que  celui  auquel  l’imputation  aura  été  faite  ^ 
aura  été  comdamné  à la  peine  portée  contre  le  délit  : 
dans  tout  autre  cas  , il  y aura,  lieu  à prononcer  la 
peine  portée  contre  la  calomnie. 

X L. 

Dans  le  cas  où  celui  auquel  l’imputation  aura  été 
faite  , aura'  subi  un  procès  criminel , s’il  est  acquitté 
par  le  tribunal  criminel , le  prévenu  de  calomnie  pourra 
être  d’abord  condamné  par  le  tribunal  criminel  aux 
dommages  et  intérêts  résultans  de  sa  dénonciation , 
indépendamment  des  peines  qui  pourront  lui  être  in- 
fligées ensuite  par  le  tribunal  de  police  correctionnell© 
sur  la  plainte  en  calomnie* 
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L X I. 

Lorsqu’il  s’agira  de  délits  relative  ment  auxquels  fous 
genres  de  preuves  sont  admis  pour  établir  la  vérité 
' de  l’imputation  , quand  le  délit  sera  de  la  compétence 
dû  tribunal  de  police  simple  ou  du  tribunal  de  police 
correctionnelle , le  prévenu  de  calomnie  aura , pour 
administrer  ses  preuves  au  eommissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  de  police  correftionnelle  , un 
délai  de  huitaine  , à compter  de  la  première  audience 
où  il  aura  fait  la  déclaralion  prescrite  par  î’arfe.  XXXIl. 

X L I L 

S’il  est  question  d’imputations  dont  la  vérité  ne 
puisse  être  faite  que  par  écrit  ou  par  un  jugement  en 
forme , il  n’y  aura  pas  lieu  à procéder  comme  en 
matière  de  dénonciation  ; aucune  peine  ne  sera  pro- 
noncée contre  celui  auquel  Fimputation  aura  été  faite, 
XiC  prévenu  de  calomnie  pourra  seulement  opposer  ses 
preuves  écrites  directement  par  forme  de  défense  ; 
mais  il  ne  lui  sera  accordé  aucun  délai  pour  èn  justifier  ; 
et  en  cas  de  non  j us tiücati on , dès  la  première  audience, 
il  5era  procédé  au  jugcniient  sur  la  citation  en  calomnie. 

X L I I I. 

) 

Les  dispositions  de  la  présente  résolution  s’appliquent 
aux  citoyens  nientiomiés  dans  l’article  ii4  de  l’acte  cons- 
titution ael  : néanmoins  , en  cas  de  citation  contre  eux 
pour  fait  de  calomnie  , le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ne  peut  donner  suite  à la  procédure  qu’après 
l’approbation  du  Corps  législatif. 

X L I V. 

Paieillenient , dans  le  cas  d’une  citation  faite  par 
eux  pour  fait  de  calomnie  ^ si  le  prévenu  de -calomnie 
soutient  la  vérité  de  Fimputation  ^ après  la  dédaratiott 

/ 


prescrite  par  ^article  XXXII  , le  tribùnaî  de  police 
^ correctionnelle  sera  tenu  d’en  rélérer  au  Corps  legislatif. 

* X‘LV. 

S’il  s’agii  d’imputation  de  délits  emportant  peine  af- 
flictive ou  infaniante  , le  Corps  législatif,  après  avoir 
décidé  qu’il  y a lieu  à accusation  , renverra  l’accusé 
à la  ^ haute- cour  nationale.  Si  c’est  une  imputation  d© 
tout  autre  genre  , après  avoir  décidé  qu’il  y a lieu  à 
la  poLirsuite|du  délit  imputé , il  renverra  les  parties  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  ; dans  le  cas  où  le 
Corps  légistatif  déclareroit  qu’il  n’y  a lieu  ni  à l’accu- 
sation ni  à la  poursuite  sur  le  délit  imputé  , la  pour- 
suite sur  la  citation  en  calomnie  sera  suivie  au  tribunal 
de  police  correctionnelle  comme  à l’égard  de  tous  autres 
citoyens.  • 


DE 
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